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COUNCIL  CONSEIL
OF EUROPE  DE L'EUROPE





Strasbourg, le 24 avril 2009
CDCS (2009) 6 
COMITE EUROPÉEN POUR LA COHÉSION SOCIALE

(CDCS)

21e Réunion

Strasbourg, 11-12 décembre 2008

RAPPORT DE RÉUNION

I.
OUVERTURE DE LA RÉUNION ET ADOPTION DU PROJET D’ORDRE DU JOUR 
1. La présidente, Mme Lis Witsø-Lund (Danemark), ouvre la réunion et souhaite la bienvenue aux participants. 
Le projet d’ordre du jour est adopté, tel qu’il figure à l’Annexe 1.

II.
ÉLECTIONS 
Décision

2.
La présente réunion étant extraordinaire, le CDCS a décidé de reporter les élections du président/de la présidente, du vice-président/de la vice-présidente et des membres du Bureau à sa prochaine réunion plénière, en mai 2009, car les réunions ordinaires se tiendront au mois de mai. Le mandat des membres du Bureau a été prolongé jusqu’à cette date.

III. 
COMMUNICATION DU SECRÉTARIAT
3. 
Le CDCS prend note de la déclaration de Verena Taylor, nouvelle Secrétaire exécutive du CDCS et Chef du Service des politiques sociales, qui a salué les participants et rendu hommages à ses collègues du Secrétariat, Michèle Akip et Gilda Farrell, responsables des réunions du CDCS après le départ de John Murray. Elle a donné au CDCS des informations sur quelques développements récents intéressants : 
-
Le 27 novembre 2008, l’Espagne a succédé à la Suède à la présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe pour une période de six mois.

- 
Les décisions des Délégués des Ministres, notamment lors de leur 1032e réunion (9-10 juillet 2008), concernant le suivi du rapport de la Task Force de haut niveau : les délégués ont pris note des propositions contenues dans le document CM(2008)103 et invité le Secrétaire Général à les utiliser comme base pour élaborer le Programme d’activités de 2009 et au-delà dans ce domaine, en tenant compte des observations formulées par les délégations lors de la réunion du GR-SOC, le 8 juillet 2008. Ils ont souligné le rôle éminent joué par le CDCS, en étroite coopération avec d’autres comités directeurs et organes du Conseil de l’Europe, pour intégrer les activités liées à la cohésion sociale au sein de l’Organisation et pour aider le Comité des Ministres à évaluer les activités déployées dans ce domaine.
-
Le programme d’activités du CDCS pour 2009 a été accepté par le Comité des Ministres, non sans difficultés.
- 
Le mandat du CDCS a été approuvé (voir l’annexe 3).
- 
L’échange de vues du Comité des Ministres sur l’action du Conseil de l’Europe en faveur de l’égalité femmes-hommes, ainsi que la demande de prise en compte de l’égalité des sexes par toutes les instances et activités du Conseil de l’Europe.
- 
Message du Comité des Ministres sur l’égalité des droits et la dignité des lesbiennes, gays, bisexuels et transsexuels. 

- 
Message adressé par la Secrétaire Générale adjointe concernant la Recommandation de la Conférence des OING aux États membres pour l’adoption des Principes directeurs « Extrême pauvreté et droits de l’homme : les droits des pauvres » par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies ; ce message a été transmis au CDCS, au Comité européen des droits sociaux et au CDDH afin d’encourager les États membres à prendre part à ce processus de concertation. L’adoption de ces principes est prévue en février 2009.
-
Recommandation Rec(2007)8 du Comité des Ministres aux États membres sur des solutions juridiques aux problèmes d’endettement. 
- 
En vue de contribuer à l’Année européenne de la lutte contre la pauvreté, prévue en 2010, le Secrétariat soumettra une proposition de projet au CDCS lors de sa prochaine réunion plénière, en mai 2009.
IV.
 
RAPPORTS DE LA 20e RÉUNION DU CDCS ET DE LA 22e RÉUNION DU BUREAU
4. 
Le comité prend note de la version finale de ces rapports. 

V. 
TASK FORCE DE HAUT NIVEAU (TFSC) SUR LA COHESION SOCIALE AU XXIe SIECLE « VERS UNE EUROPE ACTIVE, JUSTE ET COHÉSIVE SUR LE PLAN SOCIAL »

5.
Le CDCS prend note du document consolidé sur le suivi apporté au rapport de la TFSC, document proposé par le Comité des Ministres comme base pour le Programme d’activités du Conseil de l’Europe en 2009 et au-delà en matière de cohésion sociale. Soulignant que tous les secteurs du Conseil de l’Europe ont mis en œuvre le rapport de la TFSC, ce document rappelle le rôle prépondérant du CDCS. Le CDCS tiendra le Comité des Ministres régulièrement informé sur la mise en œuvre transversale du rapport de la TFSC. Il doit également conduire l’exécution, au niveau national, des travaux réalisés par le Conseil de l’Europe en matière de cohésion sociale [voir le paragraphe xi du document CM(2007)55].


À la demande du bureau, afin de faciliter la nouvelle tâche du CDCS dans l’intégration des activités liées à la cohésion sociale au sein du Conseil de l’Europe, le Secrétariat a préparé un projet de « feuille de route » [document (CDCS(2008)27prov.], document salué par le CDCS. 

6. 
Au cours de la discussion qui s'ensuit, les délégations formulent les observations suivantes :

-
Sécurité sociale, emploi, familles et enfants, personnes handicapées et aspects intergénérationnels, toutes ces questions de cohésion sociale doivent être prises en compte, de même que le rôle de la société civile et des partenaires sociaux.

· La cohésion sociale est une question transversale visant un objectif commun. Le CDCS doit veiller à ce que toutes les activités tendent vers ce but et que leur efficacité soit évaluée selon une stratégie spécialement conçue à cet effet.
- 
Il faudrait souligner la manière dont la cohésion sociale se rattache aux valeurs fondamentales du Conseil de l’Europe.

-
Le CDCS pourrait identifier des domaines relevant de la cohésion sociale mais non encore traités, ainsi que suggérer quel secteur doit les prendre en charge. Le CDCS devrait également produire un rapport annuel sur les activités du Conseil de l’Europe qui visent à promouvoir la cohésion sociale –– ce type de rapport pourrait être envisagé en 2009 à l’occasion du 60e anniversaire de l’Organisation.
-
Des interactions plus efficaces avec d’autres comités devraient être mises en place. 
· Une seule réunion par an ne sera probablement pas suffisante pour permettre au CDCS de mener à bien son importante tâche de coordination des activités de cohésion sociale.

· Un lien plus direct avec le Comité des Ministres pourrait être envisagé, par exemple, en organisant une réunion entre le bureau et le GR-SOC. Le président du Comité des Ministres pourrait être invité à la prochaine réunion du CDCS en mai 2009. L’Espagne a souligné que la cohésion sociale est une priorité de sa présidence.

-
Il serait intéressant que les membres du CDCS rencontrent des représentants de leurs pays respectifs participant à d’autres comités. Les représentations permanentes doivent être en mesure de fournir des informations sur les membres nationaux des comités. Dans certains pays, des représentants siégeant à divers comités du Conseil de l’Europe sont déjà en contact.
Décisions

Le comité a demandé au Secrétariat d’intégrer les observations formulées par les délégations, en particulier dans le cadre des objectifs principaux du Conseil de l’Europe.

Le CDCS a décidé d’inviter des représentants d’autres organes et comités concernés pour échanger des vues sur son rôle prépondérant dans la coordination de la mise en œuvre d'activités en matière de cohésion sociale au sein du Conseil de l’Europe. La réunion aura lieu le 25 mai 2009 (après-midi), la veille de la prochaine réunion plénière du CDCS.
VI.
PRÉPARATION DES ACTIVITÉS EN 2009
a.
 « La mobilité sociale en tant que condition essentielle de la cohésion sociale » 
7.
Le Secrétariat (Karl-Friedrich Bopp) rappelle les principaux éléments de cette nouvelle activité, approuvée lors de la précédente réunion plénière du CDCS. Après examen du mandat du Comité d’experts sur la promotion de la mobilité sociale (CS-SM), le CDCS souligne les points suivants :

-
Les limites et les obstacles à la mobilité sociale doivent être pris en compte, notamment dans le cadre de la crise financière et économique actuelle ;

-
Le comité doit élaborer des propositions d’action et, si nécessaire, des recommandations ou des lignes directrices ;

-
Le comité doit prendre en compte le document élaboré pour sa réunion plénière de mai et y faire référence dans le mandat ;

-
Les cinq experts scientifiques supplémentaires mentionnés dans le mandat doivent permettre l’intervention de représentants de la société civile.

Décision


Le CDCS a demandé au Secrétariat de modifier le projet de mandat en fonction des observations formulées par le CDCS, et a nommé Albert Bloemheuvel (Pays-Bas) pour le  représenter à ce comité.
b.
 « Une Europe de responsabilités sociales et partagées : le rôle des citoyens et des pouvoirs publics dans la promotion d’une société cohésive et durable »
8.
Le Secrétariat (Gilda Farrell) présente la nouvelle activité, rappelant qu’elle résulte de la fusion de deux activités proposées : (1) Responsabilité des citoyens et (2) Le rôle des administrations publiques dans la promotion de la cohésion sociale. Cette fusion devrait permettre de faire ressortir les synergies qui existent entre elles. Le Groupe consultatif ad hoc chargé de l’activité « Une Europe de responsabilités sociales et partagées : le rôle des citoyens et des pouvoirs publics dans la promotion d’une société cohésive et durable » (CS-S-RSP) se composait de sept experts –– quatre à sélectionner par le CDCS et trois par le Secrétaire Général, ainsi qu’un représentant du CDCS (sans droit de vote). Après avoir examiné le mandat du nouveau groupe consultatif, le CDCS souligne les points suivants :
-
Le résultat envisagé doit être indiqué et les experts doivent recevoir quelques conseils (observation également formulée pour les autres mandats) ; 

-
Il est nécessaire de trouver un nouvel équilibre entre responsabilité des États et ONG, partenaires sociaux et responsabilité individuelle ;

-
Il faut davantage s'employer à rechercher des moyens propres à développer le dialogue, notamment par le biais de forums institutionnels.

La délégation suisse exprime ses réserves quant à ce mandat, car il ne lui semble pas assez clair dans les termes et objectifs employés.

9.
Pour les deux nouveaux projets, un programme de travail sera soumis au bureau lors de sa prochaine réunion et transmis à tous les membres du CDCS.

Décisions

Le CDCS a demandé au Secrétariat d’intégrer les observations formulées sur ce projet de mandat et nommé Lis Witsø-Lund pour représenter le comité. 

Les membres sont invités à désigner des candidats pour les deux groupes de travail avant le 15 janvier au plus tard. Le Bureau sélectionnera des candidats lors de sa réunion des 22-23 janvier 2009.

VII. PRÉPARATION DE LA PREMIÈRE CONFÉRENCE DU CONSEIL DE L’EUROPE DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA COHÉSION SOCIALE SUR LE THÈME « INVESTIR DANS LA COHÉSION SOCIALE : INVESTIR DANS LA STABILITÉ ET LE BIEN‑ÊTRE DE LA SOCIÉTÉ », Moscou, 26‑27 février 2009
a.
Projet de programme
10.
Il est rappelé que la principale raison de cette deuxième réunion du CDCS est la préparation de la conférence ministérielle. Un tour de table est effectué pour déterminer le nombre de ministres déjà attendus à Moscou mais, dans leur majorité, des réponses précises ne pourront être apportées qu’en janvier 2009. Le Secrétariat souligne que, si un ministre ne peut pas être présent, il devra être représenté au plus haut niveau par un ministre adjoint ou un secrétaire d’État.

11. 
Le CDCS examine le projet de programme qui, dans l’ensemble, est identique à celui approuvé lors de sa précédente réunion plénière, hormis l’ajout d'une brève introduction –– à la demande du bureau –– et des observations formulées par le CDCS. Le Bureau estime que les ministres doivent préparer leurs interventions à l’avance (pour des raisons linguistiques entre autres). Un orateur principal introduira le thème de chacune des sessions, lesquelles seront présidées par des ministres afin de faciliter l’interaction avec d’autres ministres. S’agissant de la structure des débats, rien n’est encore défini, essentiellement parce que les ministres n’ont pas encore confirmé leur participation.
12. 
Il est rappelé que les ministres ont priorité pour intervenir –– de même que les ministres adjoints et les secrétaires d’État, considérés au même plan. La parole sera ensuite donnée à d’autres représentants, y compris observateurs et membres de la société civile. Dès que la participation d’un ministre sera confirmée, le Secrétariat devra être informé de la session à laquelle il souhaite intervenir ; même chose pour les institutions internationales et les comités directeurs. Ainsi, il sera possible de répartir les communications des ministres de manière équilibrée entre les trois sessions.
13.
Le Secrétariat rappelle au comité les langues employées pour la conférence ministérielle : français, anglais, allemand, russe et, en tant que langue passive, espagnol.

Décision

Le CDCS a approuvé le projet de programme de la 1re Conférence européenne des ministres chargés de la cohésion sociale, et demandé au Bureau d’examiner ce projet lors de sa réunion de janvier.

b. Avant-projet de déclaration politique

14.
Après examen du projet de déclaration politique, le CDCS formule les observations suivantes :

· Le rôle unique du Conseil de l’Europe en matière de cohésion sociale doit apparaître dans le texte.

-
Il convient d’ajouter une définition de la cohésion sociale.

· Certaines structures fédérales ne permettent pas de mettre en place des organes de coordination au niveau du gouvernement central.

-
Des institutions doivent pouvoir répondre aux besoins des citoyens en matière de bonne gouvernance ; un équilibre reste à trouver entre responsabilités des gouvernements et responsabilités des citoyens.

-
Le Plan d’action pour les personnes handicapées doit figurer après la Charte sociale européenne.

-
Pour être véritablement accessibles, les droits sociaux doivent être assortis d’une politique sociale et économique.

-
La crise financière et économique actuelle doit être mentionnée.

-
Il serait souhaitable d’indiquer la date et, dans la mesure du possible, le pays d’accueil de la prochaine conférence ministérielle ; il est rappelé que certaines conférences ministérielles sont permanentes et se tiennent régulièrement.

-
Il serait souhaitable de s'accorder sur la déclaration politique avant le début de la conférence ; en cas de problème majeur, les délégations doivent en informer le Secrétariat dès que possible et, si nécessaire, une réunion doit être organisée à Moscou.
15.
Le Secrétariat ajoute les observations formulées par les délégations à un projet révisé, lequel est présenté au CDCS le lendemain. La version figurant à l’annexe 3 prend en compte toutes les remarques émises à cette occasion. 
Décision


Les membres du CDCS ont été invités à communiquer leur approbation du projet de déclaration politique de la conférence ministérielle telle que modifiée durant la réunion, ou d’envoyer leurs propositions de rédaction au Secrétariat, avant le 15 janvier 2009. Lors de sa réunion des 22-23 janvier, le Bureau élaborera un projet de texte final à distribuer immédiatement après la réunion aux membres du CDCS. 

c. Proposition d’un Plan d’Action

16.
La délégation russe présente une proposition de Plan d’action ; certaines délégations la jugent intéressante mais pas encore suffisamment développée pour être jointe à la déclaration. L’idée d’un plan d’action est cependant à retenir et à enrichir après la conférence. Une délégation estime que certaines des questions soulevées dans le Plan d'action ne relèvent pas des compétences de son ministre présent à Moscou et, par conséquent, devront être clarifiées en concertation avec d’autres ministres. Compte tenu des attentes quant aux résultats de cette conférence ministérielle, la présidente propose de demander dans la Déclaration politique l’élaboration d’un Plan d’action du Conseil de l’Europe basé sur les recommandations de la TFSC.
17.
Suite à la suggestion d’élaborer un bref document sur le rapport de la TFSC, le Directeur général informe le CDCS que Mary Daly va préparer une version succincte qui sera incluse dans les dossiers de la conférence. 

d. Informations pratiques

18.
Le CDCS prend note des aspects pratiques de la conférence ministérielle présentés par la déléguée russe. La conférence aura lieu à l’Hotel Holiday Inn, à Moscou-Sokolniki. Étant donné la cherté des hôtels, le gouvernement russe prendra en charge l’hébergement de trois personnes par délégation nationale. Les autres membres des délégations devront assumer les frais réels ou trouver d’autres arrangements (par l’entremise d’ambassades, par exemple). Il est souligné que d’autres participants (par exemple, représentants de comités directeurs concernés, d’autres institutions internationales et d’ONG) bénéficieront de tarifs hôteliers spéciaux. Des informations pratiques détaillées (procédures de visa, heures d’arrivée et de départ, transport à Moscou, etc.), ainsi qu’un formulaire d’inscription, seront transmis en décembre via les ambassades. À leur arrivée à l’aéroport, tous les participants seront attendus au salon d’accueil et déposés à l’hôtel. Une visite des musées du Kremlin est prévue le vendredi après-midi après la conférence.
19.
Le comité demande à la délégation russe de fournir au Secrétariat des copies des invitations.

20.
Les participants s'inquiètent du nombre restreint de personnes bénéficiant de tarifs hôteliers négociés, mais le CDCS a été informé qu’il est trop tard pour modifier le budget déjà approuvé par le ministère russe des Finances. Les organisateurs russes indiqueront au comité le prix demandé aux membres supplémentaires des délégations, sachant que le nombre des chambres devrait être suffisant pour grouper les délégations. La déléguée russe rappelle qu’il est important d’informer les organisateurs locaux dès que possible de la participation des ministres et de tous les membres des délégations.

VIII.
EVALUATION PAR LE CDCS DE LA MISE EN OEUVRE DE LA RECOMMANDATION (2005) 5 DU COMITÉ DES MINISTRES AUX ÉTATS MEMBRES, RELATIVE AUX DROITS DES ENFANTS VIVANT EN INSTITUTION
21.
Le Secrétariat (Annachiara Cerri) informe le CDCS que trente-six États membres ont répondu au questionnaire élaboré par Bragi Guðbrandsson, qui a ensuite préparé un rapport à partir des réponses. Le Comité sur les politiques sociales pour les familles et les enfants (CSPFC) a examiné le rapport en novembre 2008, mais le Secrétariat a continué de recevoir des contributions. Les pays restants auront la possibilité de soumettre leur contribution d’ici au 15 mars 2009, ce qui permettra au CDCS de décider, lors de sa réunion de mai, du suivi à apporter au rapport.
Décision 
Le CDCS a décidé de reporter à sa prochaine réunion plénière, en mai 2009, l’approbation du rapport sur l’évaluation de la mise en œuvre de la recommandation Rec(2005) 5 relative aux droits des enfants vivant en institution, ainsi que de fixer le 15 mars 2009 comme date limite pour envoyer les réponses au questionnaire et les amendements. 
IX.
RAPPORT SUR L’ÉTAT DES TRAVAUX DU CDCS EN MATIÈRE DE COHÉSION SOCIALE
22
Le CDCS prend note des rapports sur l’état d’avancement des activités de 2008.

Décision


Le comité a décidé d’examiner plus en détail les résultats des activités, en particulier les lignes directrices proposées, lors de sa prochaine réunion en mai 2009.
X.
ÉTAT DES TRAVAUX RELATIF AUX ACTIVITÉS DES PROGRAMMES JOINTS EN MATIÈRE DE COHÉSION SOCIALE
23.
Le Comité prend note des informations écrites concernant l’état d'avancement des programmes joints en matière de cohésion sociale 

XI.
RECOMMANDATIONS DE L’ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE ET DU CONGRÈS DES POUVOIRS LOCAUX ET RÉGIONAUX DU CONSEIL DE L’EUROPE CONCERNANT LA COHÉSION SOCIALE
24.
Aucune recommandation n’est soumise pour avis.

XII.
COOPÉRATION AVEC D’AUTRES INSTANCES DU CONSEIL DE L’EUROPE
25.
Le représentant du Comité directeur sur les migrations (CDMG) informe le comité qu’un séminaire sur les migrants âgés aura lieu à Bruxelles les 2-3 mars 2009. Il invite le CDCS à assister à l’événement et à lui envoyer toute information intéressante relative aux personnes âgées dépendantes ne vivant pas dans leur milieu habituel.

26.
Le représentant du Forum européen de coordination pour le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 (CAHPAH) souligne combien le handicap place les personnes qui en sont atteintes en situation de vulnérabilité et, souvent, de discrimination. L’un des objectifs du Plan d’action est de faciliter la participation des personnes handicapées. Le CAHPAH a pleinement approuvé la signature, la ratification et la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées. Une conférence sur le thème « La protection et la promotion des droits des personnes handicapées en Europe : vers la pleine participation, l’intégration et l’autonomisation » a été organisée au Conseil de l’Europe les 29-30 octobre 2008 sous la présidence suédoise. Elle a porté sur l’interaction entre la Convention des Nations Unies et le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour protéger et promouvoir les droits des personnes handicapées, leur insertion sociale, leur participation et l’amélioration de leur autonomie. Deux comités subordonnés du CAHPAH ont travaillé sur (1) le vieillissement des personnes handicapées et les personnes âgées handicapées, ainsi que sur 2) des critères d’évaluation pour le suivi du Plan d’action. En 2009, une nouvelle activité liée à la cohésion sociale concernera la « Participation des personnes handicapées à la vie politique et publique ». En février, sous la présidence espagnole, une conférence sur les femmes handicapées aura lieu à León (Espagne). Le CAHPAH a manifesté sa volonté de travailler en coopération plus étroite avec le CDCS. Un délégué du CDCS a souligné que les personnes handicapées doivent occuper, dans les questions de cohésion sociale, une place plus large que celle prévue dans le rapport de la TFSC.
XIII.
PROJET DE CONCLUSIONS DE LA RÉUNION DU CDCS
27. 
Le CDCS examine le projet de conclusions de la présente réunion élaboré par le Secrétariat. Les observations seront prises en compte dans la version finale distribuée à tous les membres du CDCS immédiatement après la réunion. 
XIV.
QUESTIONS DIVERSES
28.
Le délégué de Saint-Marin, indiquant au CDCS qu’il a représenté le comité lors de la dernière réunion du Groupe consultatif ad hoc sur l’éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l’homme, suggère que le Secrétariat distribue les conclusions de cette réunion au CDCS. Il souligne également qu’il fait partie, avec le délégué suisse, du Comité directeur pour la jeunesse (CDEJ) et que les liens entre les deux comités, CDCS et CDEJ, méritent d'être renforcés car ce dernier est particulièrement concerné par les aspects sociaux de la vie des jeunes. Il demande par ailleurs que les conclusions de la 8e Conférence européenne des ministres chargés de la jeunesse (Kiev, Ukraine, 10-11 octobre 2008) soient communiquées aux membres du CDCS.
29.
La présidente répond que le CDEJ compte parmi les comités avec lesquels le CDCS doit renforcer sa coopération dans le cadre du suivi au rapport de la TFSC, et qui seront invités à participer à la réunion du 25 mai 2009. D'autre part, elle suggère de diffuser la Déclaration politique de la 8e Conférence des ministres européens responsables des questions de migration, « Migrations économiques, cohésion sociale et développement : vers une approche intégrée » (Kiev, Ukraine, 4-5 septembre 2008), où figurent des questions offrant un intérêt pour les travaux du CDCS.
30.
Le Secrétariat informe le comité que les deux documents précédemment mentionnés sont publiés sur le site Web du Conseil de l’Europe.

31. Verena Taylor informe le comité que le Secrétaire Général a accepté le détachement d'un responsable national pour travailler sur le projet « Une Europe de responsabilités sociales et partagées ». La description du poste a été communiquée à des représentations permanentes, mais un exemplaire sera envoyé aux membres du CDCS pour appel à candidature.

32. 
Le Secrétariat rappelle qu’il ne peut pas procéder au remboursement des frais de voyage et de séjour encourus par les membres du CDCS avant d'avoir reçu les factures de tous les participants. Si des membres du CDCS n’ont pas pu soumettre les documents requis lors de cette réunion, ils sont invités à le faire immédiatement dès leur retour dans leur pays afin que le règlement puisse intervenir dans les meilleurs délais et sur le budget 2008. 
XV.
DATES ET LIEUX DES PROCHAINES RÉUNIONS
33.
Le CDCS prend note de la date fixée pour la prochaine réunion de son bureau : 22-23 janvier 2009. La prochaine réunion du CDCS aura lieu les 26-27 mai 2009, tandis que la réunion avec les représentants d'autres comités du Conseil de l’Europe concernés se tiendra le 25 mai 2009 (après-midi). 
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ANNEXE 3

Mandat du Comité européen pour la Cohésion sociale (CDCS)

	1.
	Nom du Comité : 
	Comité européen pour la Cohésion sociale (CDCS)



	2.
	Type de Comité :
	Comité directeur



	3.
	Source du mandat :
	Comité des Ministres



	4.
	Mandat :



	
	Eu égard : 



	- 
	à la Résolution Res(2005)47 concernant les comités et les organes subordonnés, leur mandat et leurs méthodes de travail ;



	- 
	à la Déclaration et au Plan d’action du Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie 16-17 mai 2005), en particulier le Chapitre III (Construire une Europe plus humaine et plus inclusive) ;



	-
	aux conventions, résolutions et recommandations du Conseil de l’Europe concernant la cohésion sociale, en particulier, la Charte sociale européenne et les instruments du Conseil de l’Europe sur la sécurité sociale ;



	-
	à la Stratégie de Cohésion sociale ;



	-
	au rapport de la Task Force de haut niveau sur la cohésion sociale au 21e siècle : « Vers une Europe active, juste et cohésive sur le plan social » ; 



	-
	aux recommandations de la 28e session de la Conférence des Ministres européens responsables des affaires familiales (Lisbonne, 16-17 mai 2006) ;



	-
	aux décisions du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe dans le domaine de la cohésion sociale, et en ayant à l’esprit les critères développés dans le document CM(2006)101 final,



	
	Dans le cadre du Programme d’activités, sous les Programmes

- IV.1.2. « Code européen de sécurité sociale »

- IV.1.3. « Promotion de la cohésion sociale en Europe »,

- IV.2.1. « Edifier une Europe pour et avec les enfants »,

le Comité est chargé de :



	i.
	mettre en œuvre et développer la Stratégie de Cohésion sociale approuvée par le Comité des Ministres ; 



	ii.
	assurer le suivi des conclusions et des recommandations de la « Task Force » de haut niveau sur la cohésion sociale au 21e siècle établie selon le Plan d’action de Varsovie ; assurer la coordination et la communication entre les organes pertinents du Conseil de l’Europe et contrôler la mise en œuvre de ce suivi en vue de résultats significatifs ;



	iii.
	préparer la première Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de la Cohésion Sociale et mettre en œuvre les décisions du Comité des Ministres concernant son suivi ;



	iv.
	coordonner, guider et stimuler la coopération entre les Etats membres, en vue de promouvoir les normes sociales définies dans la Charte sociale européenne, la Charte sociale européenne révisée et dans d’autres instruments du Conseil de l’Europe, en particulier ceux mentionnés aux alinéas 4.vi. et 4.vii. ;




	v.
	développer et favoriser des réponses pluridisciplinaires intégrées aux défis de la population européenne vieillissante et autres développements sociaux et économiques ;




	vi.
	exécuter les mandats provenant des traités suivants :

- Code européen de sécurité sociale et son protocole ;

- Code européen de sécurité sociale (révisé) ;

- Convention européenne de sécurité sociale et son Accord complémentaire ;



	vii.
	examiner le fonctionnement et la mise en œuvre des traités suivants, en vue de les adapter et d'améliorer leur application pratique :

- Accord intérimaire européen concernant des régimes de sécurité sociale relatifs à la vieillesse, à l'invalidité et aux survivants, et Protocole additionnel ;

- Accord intérimaire européen concernant des régimes de sécurité sociale à l’exclusion des régimes relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux survivants et Protocole additionnel ;


- Convention européenne d’assistance sociale et médicale et Protocole additionnel ;


- Accord européen sur le placement au pair ;


- Convention européenne relative à la protection sociale des agriculteurs ;



	viii.
	maintenir des échanges de vues réguliers sur les informations et les bonnes pratiques sur les questions concernant la cohésion sociale avec les Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi qu’avec les organisations internationales pertinentes ;



	ix.
	en tenant compte de l’avancement des travaux, préparer sous sa responsabilité propre, des propositions quant au Programme d’activités pour les années à venir.



	5. 
	Composition du Comité : 



	5.A
	Membres

Les gouvernements des Etats membres sont habilités à désigner des représentants ayant les qualifications suivantes : hauts fonctionnaires nationaux ayant des responsabilités dans la conception, l’élaboration et la mise en œuvre de politiques liées aux travaux du Comité et désignés par leur gouvernement pour coordonner, au niveau national, tous les éléments de la politique gouvernementale ayant trait aux travaux du Comité.



	
	Le budget du Conseil de l’Europe prend en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre (deux dans le cas de l’Etat dont le représentant a été élu Président). 



	5.B
	Participant(e)s



	i.


	Les comités suivants peuvent envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote et à la charge des articles budgétaires correspondants du Conseil de l’Europe :

- Comité européen des Droits sociaux (ECSR) ;

- Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne (T-SG) ;

- Comité européen sur les migrations (CDMG) ;

- Forum européen de coordination pour le Plan d’action du Conseil de l’Europe pour les personnes handicapées 2006-2015 (CAHPAH) ;

- Comité européen de la santé (CDSP) ;

- Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) ;

- Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) ;

- Comité directeur pour la jeunesse (CDEJ) ;

- Comité directeur pour l’éducation (CDED) ;

- Comité directeur pour la culture (CDCULT) ;

- Comité directeur pour le patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP) ;

- Comité directeur pour les médias et les nouveaux services de communication (CDMC) ;

- Comité directeur pour la démocratie locale et régionale (CDLR).



	ii.
	L’Assemblée parlementaire peut envoyer un/des représentant(s) aux réunions du Comité, sans droit de vote et à la charge de son budget administratif.



	iii.
	Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe peut envoyer un/des représentant(s) aux réunions du Comité, sans droit de vote et à la charge de son budget administratif.



	iv. 
	L’Accord partiel Groupe de coopération en matière de lutte contre l’abus et le trafic illicite des stupéfiants (Groupe Pompidou) et la Banque de Développement du Conseil de l'Europe (CEB) peuvent envoyer un/des représentant(s) aux réunions du Comité, sans droit de vote et à la charge de leur budget administratif.



	5.C
	Autres participant(e)s



	i.


	La Commission européenne peut envoyer un représentant aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.



	ii.
	Les Etats ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l'Europe (Canada, Saint-Siège, Japon, Mexique, Etats-Unis d’Amérique) peuvent envoyer un représentant aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.



	iii.
	Les organisations intergouvernementales suivantes peuvent envoyer un représentant aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais :

- Nations Unies et organes des NU : Organisation internationale du travail (OIT) ; Commission Economique des Nations Unies pour l’Europe (CEE-NU) ;

- Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) ;

- Association européenne de libre-échange (AELE).



	iv.
	La Confédération européenne des syndicats (CES) et l’Union des Confédérations des industries et employeurs d’Europe (UNICE) (« partenaires sociaux ») peuvent envoyer un représentant aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.




	6. 
	Structures et méthodes de travail :



	
	La structure de travail du Comité consistera en :

- un Bureau composé de 11 membres parmi les Etats membres du Conseil de l'Europe comprenant le président et le vice-président ;

- des comités subordonnés pour l’exécution du mandat ;

- le Comité aura des échanges de vues réguliers avec le Comité européen des droits sociaux (ECSR) et le Comité gouvernemental de la Charte sociale européenne (T-SG). En outre, il coopérera avec d’autres organes appropriés du Conseil de l’Europe et pourra, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, recourir à des auditions d’experts ou de personnalités si nécessaire.



	7.
	Durée :



	
	Le présent mandat prendra fin le 31 décembre 2011.
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COMITE EUROPEEN POUR LA COHESION SOCIALE 

(CDCS)

21e Réunion

Strasbourg, 11-12 décembre 2008

CONFERENCE DU CONSEIL DE L’EUROPE

DES MINISTRES RESPONSABLES POUR LA COHESION SOCIALE
INVESTIR DANS LA COHESION SOCIALE– 

INVESTIR DANS LA STABILITE ET LE BIEN-ETRE DE LA SOCIETE
Moscou, 26-27 février 2009
_________________________

AVANT-PROJET DE DECLARATION POLITIQUE
Nous, Ministres des Etats membres du Conseil de l'Europe responsables de la cohésion sociale, réunis à Moscou, les 26-27 février 2009,

Mettant l’accent sur le fait que la cohésion sociale, qui est la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous ses membres, à minimiser les disparités et à éviter la polarisation est plus importante que jamais et exige un engagement politique renouvelé ; 

Convaincus que l’approche de la cohésion sociale fondée sur les droits doit être accompagnée de mesures de politique sociale et économique  pour assurer  à chacun, en pratique, l’accès à ses droits ;

Soulignant qu’en réalité la construction  et le maintien de la cohésion sociale est en tout premier lieu le devoir des Etats membres, mais du fait de questions qui dépassent les frontières et les ressources nationales, un large processus au niveau européen est indispensable pour élaborer des réponses nationales et transnationales ; 

S’appuyant sur la remarquable contribution du Conseil de l’Europe dans ce domaine, en particulier en transformant la cohésion sociale d’un concept en une approche politique accompagnée d’une série d’objectifs et d’actions politiques ;                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                              
Exprimant notre soutien aux instruments juridiques pour les droits sociaux du Conseil de l’Europe, en particulier la Charte sociale européenne et la Charte sociale révisée, le Code européen de sécurité sociale et son Protocole, la Convention européenne de sécurité sociale ainsi qu’au  Plan d’Action pour les Personnes handicapées ;

Conscient du fait que la cohésion sociale est une responsabilité partagée par tous qui nécessite une approche active et intégrée dans des politiques impliquant différents niveaux de gouvernements, le secteur privé et la société civile dans une approche transversale ;

Proposons que les gouvernements répondent aux défis et aux opportunités actuels - en particulier la mondialisation, le fonctionnement démocratique des institutions, les changements politiques, socio-économiques, démographiques, la santé, les migrations et la diversité culturelle - en renforçant la confiance des citoyens dans l’avenir, en adaptant la législation et en prenant des mesures adéquates, en particulier en développant de nouvelles approches prenant en compte la Stratégie de cohésion sociale révisée et le rapport de la Task Force de Haut Niveau ;

Soulignant la nécessité de mettre en valeur le rôle du Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) qui doit être renforcé, en particulier dans ses fonctions de guidance, coordination et évaluation ;

ACCUEILLONS FAVORABLEMENT le rapport de la Task Force de Haut Niveau, en particulier les quatre priorités identifiées, qui servent de base à nos discussions pendant cette Conférence Ministérielle ;

DEMANDONS au Comité des ministres du Conseil de l’Europe de poursuivre le rôle primordial de l’Organisation dans ce domaine et d’identifier des projets pertinents, en particulier :  
· De reconnaître que la cohésion sociale complète les objectifs fondamentaux du Conseil de l’Europe en matière de  droits de l’homme,  démocratie et  primauté du droit ;

· D’adapter les programmes pour mettre en œuvre la Stratégie de cohésion sociale révisée afin de prendre pleinement en considération le rapport de la Task Force de Haut Niveau à la lumière des nouveaux défis résultant de la crise actuelle ;

· De charger le Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) de coordonner  la mise en œuvre générale des recommandations de la Task Force de Haut Niveau et de la Stratégie de cohésion sociale et de faire rapport régulièrement au Comité des Ministres ;

· D’entreprendre une étude de faisabilité en vue de l’élaboration de  recommandations résultant du rapport de la Task Force de Haut Niveau ;       

· D’intensifier la coopération avec l’Union Européenne, les organes pertinents des Nations Unies et les autres institutions internationales travaillant dans ce domaine afin  d’optimiser les efforts et de créer des synergies. 

NOUS ENGAGEONS 

Prenant en compte l’approche transversale de la cohésion sociale qui est préconisée dans le rapport de la Task Force de Haut Niveau, à développer une politique intégrée de cohésion sociale conformément à nos conditions nationales ;

En particulier à la lumière des discussions tenues au cours de cette conférence :

-  Réinvestir dans les droits sociaux : à examiner la question de la ratification des instruments  pertinents du Conseil de l’Europe, y compris la Charte sociale européenne et la Charte sociale révisée ainsi que le Code européen de sécurité sociale et son Protocole et la Convention européenne de sécurité sociale; renforcer  la sécurité sociale comme un des piliers de la cohésion sociale ;
- Partager les responsabilités et renforcer  les mécanismes de représentation, et le dialogue social et civique : entreprendre les réformes nécessaires pour permettre aux autorités publiques d’être réceptives et d’encourager un dialogue constructif et une coopération avec la société civile et ses institutions à tous les niveaux (gouvernement central, régional et local), afin d’aider au développement de celle-ci et à la promotion de la mise en réseau et le développement des communautés. Par là donner aux autorités et aux citoyens les moyens d’assumer et de partager leurs responsabilités pour le bien-être de tous ;
-  Bâtir un avenir sûr pour tous : développer des politiques innovantes qui encourage les citoyens à faire confiance aux institutions démocratiques et à connaître une bonne gouvernance ; alléger les conséquences de la crise économique actuelle en fournissant une protection sociale fiable qui soit en conformité avec les normes du Conseil de l’Europe ; encourager la mobilité sociale et donner aux citoyens, aux familles et aux communautés la possibilité de développer leurs propres projets de vie y compris au niveau de la conciliation de la vie personnelle et professionnelle ; 
Proposons que la prochaine conférence ministérielle se tienne en 2012 

[Accueillons favorablement l’invitation de……… à accueillir la prochaine Conférence Ministérielle] 

INVITONS le Secrétaire General à transmettre la présente déclaration adoptée par la Conférence ministérielle aux organes compétents du Conseil de l’Europe et aux autres institutions internationales 

*  *  *

Les Ministres responsables de la Cohésion sociale expriment leur gratitude au Gouvernement russe pour les efforts consentis qui ont assuré le succès de la Conférence, et le félicitent pour la parfaite organisation de l’événement. 
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